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SECTION 1 

1 RÉSUMÉ DU RAPPORT 

Description de l’accident 

Le 28 février 2024, vers 8 h, cinq maçons exécutent des travaux sur un mur extérieur de la maison des 

aînés en construction située à Trois-Rivières. Ils se trouvent sur un pont de 16,2 m de longueur qui est en 

appui sur deux échafaudages à tour et à plateforme motorisés. Alors que le pont se trouve à une hauteur 

d’environ 7,6 m, les membrures inférieures du pont modulaire P-1 cèdent, entraînant l’effondrement du 

pont en appui et la chute des travailleurs. 

Conséquence 

Des travailleurs subissent des blessures. 

 
Figure 1 - Effondrement de l’échafaudage 

Source : CNESST 

 

Abrégé des causes 

• La rupture des membrures inférieures du pont modulaire P-1 entraîne l’effondrement du pont en 

appui et la chute des maçons. 
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• La force de traction exercée sur les membrures inférieures du pont modulaire P-1 excède leur 

résistance qui est considérablement réduite sous l’effet de la corrosion avancée des profilés 

d’acier. 

• La gestion déficiente de l’inspection et de l’entretien des ponts modulaires compromet la sécurité 

des maçons.  

Mesures correctives 

Dans le rapport d’intervention RAP1458552, produit le 28 février 2024, la CNESST interdit tout travail 

et l’accès au bâtiment situé au 6, rue Fusey à Trois-Rivières. Le maître d’œuvre et l’employeur doivent 

fournir à la CNESST une procédure de travail sécuritaire pour déplacer les bouteilles de gaz comprimés 

qui sont à proximité de la zone à risque d’effondrement. 

Dans le rapport d’intervention RAP1458888, produit le 1er mars 2024, la CNESST autorise l’accès 

temporaire à la zone délimitée à proximité de l’échafaudage à tour et à plateforme pour le déplacement 

des bouteilles de gaz comprimés. Une fois les bouteilles de gaz déplacées, l’accès au bâtiment est 

autorisé.  

Dans le rapport d’intervention RAP1460156, produit le 13 mars 2024, la CNESST autorise le 

démantèlement de l’échafaudage à tour et à plateforme situé au 6, rue Fusey à Trois-Rivières, à la suite 

de la réception d’une procédure de démantèlement signée et scellée par un ingénieur.  

Dans le rapport d’intervention RAP1460436, produit le 20 mars 2024, la CNESST autorise l’accès à la 

zone de travail délimitée à la suite du démantèlement de l’échafaudage à tour et à plateforme impliqué 

dans l’accident.  

Dans le rapport d’intervention RAP1461055, produit le 20 mars 2024, la CNESST interdit l’utilisation 

des unités motorisées de marque Hydro Mobile et les cinq ponts modulaires impliqués dans l’accident. 

Dans le rapport d’intervention RAP1469383, produit le 6 juin 2024, la CNESST autorise l’utilisation des 

unités motorisées de marque Hydro Mobile impliquées dans l’accident à la suite de la réception des 

rapports d’inspection visuelle et structurale.  

Dans le rapport d’intervention RAP1481069, produit le 13 septembre 2024, la CNESST autorise 

l’utilisation du pont intégré à usages multiples (EXT02-096) et du pont modulaire de 1,5 m (5BM2-175), 

mais rend permanentes les décisions émises relatives aux ponts modulaires de 5,5 m et de 3 m. 

 

 
Le présent résumé n’a pas de valeur légale et ne tient lieu ni de rapport d’enquête ni d’avis de correction ou de toute autre décision de l’inspecteur. Il 

constitue un aide-mémoire identifiant les éléments d’une situation dangereuse et les mesures correctives à apporter pour éviter la répétition de l’accident. 
Il peut également servir d’outil de diffusion dans votre milieu de travail. 
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SECTION 2 

2 ORGANISATION DU TRAVAIL 

2.1 Structure générale du chantier 

Il s’agit d’un chantier où s’effectue la construction de la maison des aînés située au 6, rue Fusey à 

Trois-Rivières. Les travaux ont débuté vers le 13 juin 2022. Le nombre maximal de travailleurs 

prévu, à un moment donné des travaux, est de 135. 

Avant le début des travaux sur un chantier de construction, le maître d’œuvre doit transmettre à la 

CNESST un avis d’ouverture de chantier. Celui-ci a été transmis le 24 mai 2022. Considérant la 

date de transmission de l’avis d’ouverture de chantier, les nouvelles dispositions modifiant les 

obligations en lien avec les mécanismes de prévention et de participation sur les chantiers de 

construction ne sont pas en vigueur.  

EBC inc. est le maître d’œuvre du chantier de construction puisqu’il a la responsabilité de 

l’exécution de l’ensemble des travaux de construction et qu’il octroie les contrats aux employeurs 

sous-traitants. 

EBC inc. a recours aux services de l’entreprise Maçonnerie Gervais et Associés inc. pour les 

travaux de maçonnerie des divisions intérieures en blocs de béton et du parement extérieur en 

brique. 

L’entreprise Maçonnerie Gervais et Associés inc. se spécialise dans les travaux de maçonnerie. 

Elle embauche environ 30 travailleurs de la construction, soit des maçons et des manœuvres.   Sur 

ce chantier, l’entreprise effectue les travaux mentionnés ci-haut avec l’aide d’environ 8 à 12 

travailleurs, selon les besoins. 

Pour EBC inc., la structure organisationnelle du chantier comprend, entre autres, un directeur de 

projet, une chargée de projet, un surintendant, un agent de sécurité et un contremaître. 
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Fig. 2 - Organigramme du chantier 
               Source : CNESST 

 

2.2 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.2.1  EBC inc. (maître d’œuvre) 

2.2.1.1 Mécanismes de participation 

Pour un chantier de cette envergure, le Code de sécurité pour les travaux de construction 

(CSTC) exige la présence d’un agent de sécurité et la formation d’un comité de chantier. Un 

agent de sécurité est présent au chantier.  Il est responsable de l’organisation ainsi que de 

l’animation du comité de chantier en collaboration avec le surintendant et le contremaître. Les 

rencontres du comité de chantier ont lieu toutes les deux semaines. Les représentants des 

employeurs sous-traitants participent à ces comités. À la suite de la rencontre du comité de 

chantier, chaque sous-traitant doit tenir une pause-sécurité afin d’informer leurs travailleurs des 

sujets et des notions convenus. 

2.2.1.2 Gestion de la santé et de la sécurité 

Le maître d’œuvre se spécialise dans des projets de grande envergure et fait partie du secteur 

d’activité économique Bâtiment et travaux publics. Conformément à l’article 58 de la Loi sur la 

santé et la sécurité du travail (LSST), l’appartenance à ce groupe oblige les entreprises à mettre 

en application un programme de prévention. 

Le maître d’œuvre met en application un programme de prévention au chantier. Celui-ci 

comprend, entre autres, une politique pour les travaux en hauteur qui identifie les risques de 
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chute de personnes, d’objets ou de matériaux.  La politique exige que l’employeur planifie, 

élabore et communique une méthode de travail à ses travailleurs avant d’entreprendre des 

travaux en hauteur. 

Le surintendant, l’agent de sécurité et le contremaître sont présents à plein temps sur le chantier 

comme représentants du maître d’œuvre. 

Le surintendant est responsable de coordonner l’exécution des travaux et la mise en place des 

mécanismes de gestion de la santé et de la sécurité du travail. Il effectue régulièrement des 

tournées du chantier afin de valider la mise en place des mécanismes.  Le contremaître l’assiste 

dans la coordination de ses tâches. 

Tout travailleur qui arrive au chantier, pour la première fois, reçoit un accueil santé et sécurité 

du travail (SST) présenté par l’agent de sécurité. Celui-ci anime les comités de chantier auxquels 

participent les employeurs présents. Les notions de santé et de sécurité sont également intégrées 

à la rencontre de coordination hebdomadaire des travaux. 

Une fois par semaine, chaque sous-traitant doit effectuer une pause-sécurité avec tous ses 

travailleurs au chantier et le compte-rendu doit être remis à l’agent de sécurité. 

Chaque semaine, les sous-traitants complètent une analyse sécuritaire et environnementale des 

tâches (ASET) pour les différentes tâches exécutées au chantier. 

Le maître d’œuvre exige également aux travailleurs de tous ses sous-traitants de tenir un calepin 

de temps d’arrêt, appelé A3, afin d’évaluer leurs tâches et leurs méthodes de travail en cours 

d’exécution. 

De plus, au moins une fois par semaine, le surintendant et/ou le contremaître effectuent une 

intervention avec un employeur au cours de laquelle ils répondent à un questionnaire de 

conformité en matière de santé et de sécurité du travail. 

Enfin, une fois par mois, le maître d’œuvre sélectionne un entrepreneur présent au chantier afin 

de réviser le tableau d’analyse de risques incluant une tournée de chantier et la vérification de 

son cartable (fiches de données de sécurité, ASET, etc.). 

2.2.2 Maçonnerie Gervais et Associés inc. (sous-traitant) 

2.2.2.1 Mécanismes de participation 

L’entreprise se spécialise dans les travaux de maçonnerie réalisés sur les chantiers de 

construction, principalement dans les secteurs commerciaux et résidentiels. Elle fait partie du 

secteur d’activité économique Bâtiment et travaux publics et 

. Conformément à l’article 58 de la LSST, l’appartenance à ce groupe oblige 

l’entreprise à mettre en application un programme de prévention. 
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2.2.2.2 Gestion de la santé et de la sécurité 

L’entreprise possède un programme de prévention général pour les chantiers de construction. 

Ce programme comprend, entre autres, les mesures préventives à appliquer relativement aux 

risques de chute de hauteur et les différents dispositifs de protection collective ou individuelle. 

On y retrouve également les mesures préventives pour l’utilisation des échafaudages sur cadres 

métalliques, mais il ne comprend pas, malgré une utilisation régulière, les mesures applicables 

aux échafaudages à tour et à plateforme motorisés. Différentes politiques sont élaborées sur la 

planification sécuritaire générale, sur la santé et la sécurité ainsi que sur l’identification et le 

contrôle des risques. 

La politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité du travail indique que le 

contremaître sur le chantier surveille la mise en application du programme de prévention et 

exige les correctifs nécessaires. Le contremaître est la personne-ressource quant à la santé et la 

sécurité sur le chantier tandis que le surintendant effectue des visites sur les chantiers qui sont 

sous sa responsabilité. 

Le contremaître assure la gestion et la coordination des travaux de maçonnerie sur le chantier et 

communique, au besoin, avec son employeur et son surintendant. Il collabore avec le 

surintendant, le contremaître et l’agent de sécurité du maître d’œuvre en matière de santé et de 

sécurité du travail. 

Le contremaître et les travailleurs participent aux principaux mécanismes de participation et de 

gestion de la santé et de la sécurité mis en place par le maître d’œuvre.  

Il est à noter que les mécanismes de participation et de gestion de la santé et de la sécurité du 

travail, mis en place au chantier, n’ont pas permis d’identifier, de contrôler et d’éliminer les 

risques liés aux travaux en hauteur accomplis à l’aide d’un échafaudage à tour et à plateforme 

motorisé muni d’un pont en appui.  
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SECTION 3 

3 DESCRIPTION DU TRAVAIL 

3.1 Description du lieu de travail 

Le chantier consiste à construire une maison des aînés de trois étages, d’une superficie d’environ 

12 000 m², à Trois-Rivières.  La construction d’un tel bâtiment exige la présence sur le chantier 

d’entrepreneurs spécialisés dans des domaines variés. Au moment de l’accident, plusieurs travaux 

sont en cours dont les travaux de maçonnerie. 

Le jour de l’accident, les maçons s’affairent à la pose du parement de brique sur le mur extérieur 

sud-est. Ce dernier est situé du côté de la rue Perreault. Les dimensions du mur sont d’environ 20 m 

de largeur par 10 m de hauteur. À cet endroit, une marquise en acier d’environ 16 m de longueur 

par 3 m de hauteur est fixée au mur extérieur.  

 
Fig. 3 - État des lieux à la suite de l'accident 

          Source: CNESST 
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Fig. 4 - Lieu de l'accident − Travaux sur le bâtiment terminés 

Source : CNESST 

Selon le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 

et des Parcs, la température maximale enregistrée à Trois-Rivières, le 28 février 2024, varie entre 

1 °C et 12,1 °C.  Aucune précipitation n’est enregistrée au cours de cette journée. 

3.2 Description du travail à effectuer 

Le 28 février 2024, divers travaux de construction sont en cours et ceux-ci sont réalisés 

majoritairement à l’intérieur du bâtiment. Plusieurs employeurs sous-traitants sont sur le chantier. 

Environ 100 travailleurs y sont présents.   

À l’extérieur, des travaux de maçonnerie sont en cours, mais ils sont pratiquement terminés. Ceux-

ci ont débuté au mois de juillet 2023 et ils sont effectués par l’entreprise Maçonnerie Gervais et 

Associés inc. Ils consistent principalement à la pose de blocs de béton à l’intérieur du bâtiment et 

à l’installation du parement extérieur en brique. Pour la majorité du travail à effectuer, les 

travailleurs utilisent des unités motorisées de marque Hydro Mobile, modèle M2, de 7,3 m de 

longueur. Au besoin, des ponts modulaires, fixés en porte-à-faux à l’unité motorisée, sont 

également utilisés.   

L’utilisation d’échafaudages standards sur cadres métalliques est également prévue, selon les 

besoins sur le chantier. 



 RAPPORT 

D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4380725 RAP1491540 

 

Maçonnerie Gervais et Associés inc., 28 février 2024                   page 9 

Au moment de l’accident, les maçons finalisent la mise en place des briques sur la dernière section, 

en hauteur, du mur sud-est du bâtiment. En raison de la présence d’une marquise à l’extrémité est 

du mur extérieur, deux unités motorisées sont installées de chaque côté de la marquise. Un pont en 

appui, composé de cinq ponts modulaires reliés par des plaques de raccord et des boulons, a été 

déposé sur les deux unités motorisées. Cela permet aux maçons de circuler en hauteur au-dessus 

de la marquise et de poser les briques.   

 
Fig. 5 - Unités motorisées et pont en appui impliqués dans l’accident 

Source: CNESST 
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Fig. 6 - Croquis des unités motorisées et du pont en appui impliqués dans l’accident 

Source: CNESST 
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SECTION 4 

4 ACCIDENT : FAITS ET ANALYSE 

4.1 Chronologie de l’accident 

En août 2023, les travaux de maçonnerie sont en cours depuis quelques semaines.  

de Maçonnerie Gervais et Associés inc. est présent sur le chantier. Il est responsable de l’exécution 

des travaux de maçonnerie. À ce moment, environ huit maçons travaillent sur le chantier. Dans le 

but de mettre en place le parement de brique en hauteur, trois unités motorisées sont disponibles. 

Afin d’augmenter la surface de travail, des ponts modulaires sont sur les lieux et peuvent être fixés, 

en porte-à-faux et en appui, aux unités motorisées.  

Avant l’utilisation des ponts modulaires,  effectue une vérification et constate 

qu’une membrure sur l’un des ponts est rompue. Après validation auprès de ses supérieurs, il est 

convenu de faire réparer la membrure par un soudeur d’un employeur présent sur le chantier. Une 

fois la réparation effectuée, le pont modulaire est utilisé, et ce, tout au long des travaux de 

maçonnerie. Ceux-ci se poursuivent pendant plusieurs semaines.  

En février 2024, la dernière phase des travaux de maçonnerie est en cours. Ceux-ci sont effectués 

sur le mur arrière à l’extrémité est du bâtiment. Préalablement, des discussions entre les 

représentants du maître d’œuvre et de l’employeur en maçonnerie ont lieu afin de déterminer la 

procédure de travail qui doit être mise en place. Celle-ci est nécessaire en raison de la présence de 

la marquise située à l’extrémité est du mur. Diverses options sont envisagées.  Après validation en 

consultant le manuel du fabricant, l’employeur prend la décision d’installer un pont dont chaque 

extrémité s’appuie sur une unité motorisée. Cette option permet d’accéder à la partie située au-

dessus de la marquise sans affecter l’intégralité de la structure.   

Le 21 février 2024, vers 7 h,  et débutent l’installation des deux unités 

motorisées aux extrémités de la marquise. Lorsque celles-ci sont en place et que les colonnes sont 

fixées au bâtiment, les cinq sections de pont sont assemblées à partir du sol. Elles sont ensuite 

soulevées à l’aide d’un chariot élévateur tout-terrain et déposées en appui sur les unités motorisées. 

Des chaînes de retenue de sûreté sont accrochées à la structure des unités motorisées. Le montage 

se termine vers midi, le 23 février 2024.  

Le 26 février 2024, vers 7 h, la mise en place du parement de brique au-dessus de la marquise 

débute. À ce moment,  et cinq maçons sont présents au chantier. Ils débutent par la 

partie basse du mur qui est située juste au-dessus de la marquise.  Les travaux se poursuivent 

le 27 février 2024 en l’absence du  puisque ce dernier assiste à une formation. 

Le 28 février 2024, vers 7 h, les matériaux et les équipements nécessaires à la réalisation des 

travaux sont déposés sur les unités motorisées et sur le pont en appui. Les travailleurs accèdent au 

pont et celui-ci est monté jusqu’à la partie supérieure du mur afin d’y finaliser les travaux de 

maçonnerie.  est toujours absent ce jour-là.  

Vers 8 h, au moment où les cinq maçons se trouvent simultanément sur le pont en appui, à environ 

7,6 m de hauteur, les membrures inférieures du pont modulaire P-1 cèdent. Cela entraîne un 

   A

   A

   A    B

   A

   A

   A
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mouvement du pont, la rupture des chaînes de retenue de sûreté, l’effondrement du pont sur la 

marquise et la chute des travailleurs.  

Les services ambulanciers sont immédiatement appelés et les travailleurs sont secourus. Certains 

sont transportés au centre hospitalier.  

4.2 Constatations et informations recueillies 

4.2.1 Unités motorisées utilisées lors de l’accident 

Les unités motorisées ont été fabriquées en 2004 par l’entreprise Hydro Mobile.  Elles sont de la 

série M2 et d’une dimension de 7,3 m (24 pi).  Ce type d’appareil est fréquemment utilisé sur les 

chantiers de construction.  Il est composé d’une plateforme de travail qui se déplace, en montée 

et en descente, au moyen d’un système de levage, le long d’une ou de plusieurs colonnes ainsi 

que d’un système d’amarrage (figure 7).  

 
Fig. 7 - Unité motorisée UM-2 

Source : CNESST 

 

Au chantier, lors de l’accident, deux unités motorisées sont installées. Une première unité UM-1 

est installée directement en façade du mur sud tandis qu’une deuxième unité UM-2 est placée au 

coin des murs sud-est.  
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 Fig. 8 - Croquis de l’installation au moment de l’accident 

 Source: CNESST 

 

L’unité motorisée UM-1 et les ponts modulaires P1, P2, P3 et P4 sont munis d’une protection 

contre les intempéries. Pour l’unité motorisée UM-1, les deux colonnes sont amarrées au bâtiment 

à 6 m de hauteur.  

Pour l’unité motorisée UM-2, la colonne de gauche est amarrée à un seul endroit, soit à 3 m de la 

structure de la marquise.  Pour la colonne de droite, elle est amarrée à un premier niveau de 3 m 

de hauteur et 3 m plus haut, soit à 6 m. 

 
Fig. 9 - Amarrage de l’unité motorisée UM-2 

Source : CNESST 
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Fig. 10 - Amarrage de l’unité motorisée UM-2 

     Source : CNESST 

 

 

 
Fig. 11 - Amarrage de l’unité motorisée UM-2 

   Source : CNESST 

 

Le montage ainsi que le démontage des unités motorisées et du pont en appui ont été réalisés par 

 et . Ces derniers ont été formés à cet effet par un fournisseur de services 

autorisé par le fabricant.  

Pour l’utilisation et l’opération des unités motorisées, un seul travailleur est formé au moment de 

l’accident.  

  

   A    B
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Voici les derniers rapports d’inspection des unités motorisées : 

 

Unité 

motorisée 

Inspection 

quotidienne et 

périodique 

Examen visuel des 

soudures et de la 

structure 

Examen non 

destructif de la 

structure 

#3570 

(UM-2) 2022 2020-2021-2022 2019 

#3518 

(UM-1) 2021 2020-2021-2022 2020 

Fig. 12 - Tableau – Inspections des unités motorisées 
  Source : CNESST 

 

4.2.2 Ponts modulaires positionnés en appui 

Au chantier, cinq ponts modulaires ont été assemblés et installés en appui sur les unités motorisées 

UM-1 et UM-2 (figure 6). Celles-ci sont positionnées au coin sud-est du mur arrière du bâtiment. 

Deux ponts P-1 sont disposés aux extrémités et appuyés par chevauchement direct sur les unités 

motorisées. La configuration en forme de demi-pont de l’une des extrémités du pont P-1 permet 

l’appui direct sur les unités motorisées. 

 
Fig. 13 - Demi-pont dont l'extrémité s’appuie sur l'unité motorisée  

Source: Manuel du fabricant 

 

Le pont P-2 à usages multiples (MPI) permet une grande variété d’utilisations afin de compléter 

un pont, soit en porte-à-faux ou en appui. 
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Fig. 14 - Pont à usages multiples 

Source: Manuel du fabricant 

 

Les ponts P-3 et P-4 sont des ponts standards, mais de dimensions différentes. 

 

 
Fig. 15 - Pont modulaire  
Source: Manuel du fabricant 

 
 

Ponts modulaires Longueur (m) Année de fabrication 

P1-rompu (18B5772M2) 5,5 2002 

P1 (18B8827M2) 5,5 2007 

P2 (EXT02-1096) 0,6 2016 

P3 (5BM2-175) 1,5 2014 

P4 (10NB7380M2) 3,0 2004 

Fig. 16 - Tableau – Information sur les ponts modulaires 
Source : CNESST 
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Il est à noter que les ponts modulaires P-1 et P-4 sont des ponts d’ancienne génération. Ceux-ci 

peuvent tout de même être assemblés avec des ponts de nouvelle génération puisque le système 

d’assemblage, composé de plaques de liaison et de goupilles, est le même.                                                              

Un pont en appui simple est l’assemblage d’une section de pont entre deux unités motorisées. Un 

pont en porte-à-faux est l’assemblage d’un pont à une extrémité d’une unité motorisée.  

 
Fig. 17 - Pont en appui et pont en porte-à-faux 
Source : Manuel du fabricant, modifié par la CNESST 

 

Les inspections visuelles sont effectuées sur les ponts modulaires en chantier et en atelier, mais 

elles ne sont pas documentées. 

4.2.2.1 Installation d’un pont positionné en appui 

Les sections des ponts doivent être préalablement attachées ensemble au moyen de boulons pour 

joindre la partie supérieure des ponts et d’un ensemble de goupilles et de plaques de liaison pour 

la partie inférieure.  
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Fig. 18 - Raccordement des ponts en appui 

Source : CNESST 

 

Lorsque les sections du pont sont réunies, celui-ci est soulevé et déposé sur les unités motorisées 

en s’assurant que le chevauchement est adéquat aux deux extrémités. Un chevauchement entre 

15 et 30 cm doit être assuré sur les unités motorisées dans le cas d’une configuration en appui 

simple, mais de 30 cm dans le cas d’une configuration en coin.  

Une fois le pont appuyé, les chaînes de retenue de sûreté doivent être fixées. Celles-ci servent à 

éviter un glissement léger du pont pendant l’utilisation. Toutefois, elles ne peuvent servir à 

retenir un pont en cas d’effondrement.  
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Fig. 19 - Chaîne de retenue de sûreté du pont en appui simple 

Source : Manuel du fabricant 

 

4.2.2.2 Rupture des membrures du pont 

Le pont en appui s’est effondré à la suite de la rupture de quatre membrures de la section P1 

(figure 20). En effet, les quatre membrures inférieures du pont sont scindées en deux à proximité 

de la jonction entre les sections P1 et P2.   

 

 
Fig. 20 - Zone de rupture  

Source : CEP Forensique 

 



 RAPPORT 

D’ENQUÊTE 

Dossier d’intervention Numéro du rapport 

DPI4380725 RAP1491540 

 

Maçonnerie Gervais et Associés inc., 28 février 2024                   page 20 

 
Fig. 21 - Localisation de la rupture des membrures  

Source : CNESST 

 

La CNESST a mandaté la firme CEP Forensique afin d’émettre une opinion technique liée à la 

métallurgie concernant le bris des membrures (Annexe B). En résumé, les membrures 1 à 4 

présentent des signes de corrosion à l’intérieur du profilé (figures 22, 23 et 24). Le processus de 

corrosion est avancé, diminuant l’épaisseur du profilé.  À cet effet, l’épaisseur des profilés des 

membrures 1 à 4 varie de 0,85 à 2,1 mm. De plus, des perforations associées à la corrosion de 

l’acier sont visibles sur ces membrures. Il est à noter que l’épaisseur d’origine des membrures 

est de 3,175 mm.  L’examen de la membrure 4 démontre que celle-ci a été soudée. En effet, une 

soudure au pourtour du profilé reliait deux sections de la membrure. Le bris de ce profilé a lieu 

au niveau de la soudure (figure 25). 

 

 
Fig. 22 - Membrure 1 corrodée et rompue 

Source : CNESST 
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Fig. 23 - Membrure 2 corrodée et rompue 

     Source : CNESST 

 

 

 
Fig. 24 - Membrure 3 corrodée et rompue 

Source : CNESST 

 

 
Fig. 25 - Membrure 4 soudée et rompue 

Source : CNESST 
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L’experte de la firme CEP Forensique émet les conclusions suivantes : 

1. […] 

2. Les membrures inférieures de la section 1 étaient affectées par l’amincissement 

d’épaisseur du profilé, généré par une corrosion généralisée de l’acier exposé aux 

intempéries; 

3. La membrure 4 de la section 1 aurait été soudée sans préparation de surface au 

préalable, ce qui a mené à un manque de fusion entre le cordon de soudure et le métal 

de base. En d’autres mots, la soudure ne respectait pas les règles de l’art et par 

conséquent ne supportait pas mécaniquement la structure. 

4. Nous sommes d’avis que le manque d’entretien adéquat et l’utilisation d’une section 

comportant des signes de corrosion visible, telle que les perforations décelées lors de 

notre examen, associé à la soudure inadéquate de la membrure 4, ont été la cause de 

la défaillance et par conséquent de l’accident impliquant le pont de l’échafaudage 

[sic]. 

4.2.2.3 Charge présente sur le pont au moment de son effondrement 

Selon le rapport d’expertise de M. Hussein Elahmed, ingénieur et conseiller en prévention-

inspection à la CNESST, la charge présente sur la partie B est d’environ 2 033 kg (4 481 lb). 

 

 
Fig. 26 - Croquis des parties A et B  

Source : CNESST 
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Charges sur la partie B Poids en kg (lb) 

Quatre travailleurs et outils 500 kg (1 100 lb) 

Deux palettes de briques 860 kg (1 896 lb) 

Structure de protection 493 kg (1 087 lb) 

Madriers 180 kg (397 lb) 

Total 2 033 kg (4 481 lb) 
Fig. 27 - Tableau − Charges sur la partie B 

Source : CNESST 

 

4.2.2.4 Rapport sur les facteurs possibles de l’effondrement d’un pont d’échafaudage 

La CNESST a mandaté M. Hussein Elahmed, ingénieur et conseiller en prévention-inspection 

à la CNESST, pour déterminer les facteurs possibles de l’effondrement du pont d’échafaudage. 

Ce rapport est présenté à l’annexe D.  

Voici des extraits de son rapport : 

[…] En plus de l’amincissement de l’épaisseur sous l’effet de la corrosion, la quatrième 

membrure est rupturée à cause d’une soudure qui ne supportait pas mécaniquement la 

structure. Même en négligeant la faiblesse au niveau de la soudure, la résistance totale 

des quatre membrures était inférieure à la force de traction.  

[…] 

   

En règle générale, les membrures inférieures sont davantage susceptibles de subir les 

effets de la corrosion que les autres membrures de la structure. Elles sont souvent 

exposées aux intempéries lors de l’utilisation du pont. De plus, elles sont en contact avec 

le sol durant leur entreposage. En conséquence, il est prévisible que leur dégradation due 

à la corrosion soit plus avancée par rapport aux autres membrures. […] 

 

En considérant l’effet de la corrosion sur les membrures inférieures du pont P-1 et en estimant 

la résistance de celles-ci tout en négligeant la faiblesse de la soudure de la membrure 4, la 

résistance a été calculée à 123 kN.  

En utilisant l’équation du rapport d’expertise pour calculer la résistance en traction d’une section 

brute (non corrodée) d’une membrure inférieure, la résistance est établie à 164 kN, ce qui totalise 

656 kN pour les quatre membrures (figure 28). 

 
Fig. 28 - Équation de la résistance en traction d’une membrure 

Source : CNESST 
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La force de traction sur les membrures inférieures a été calculée afin de la comparer à la 

résistance de celles-ci. Afin de calculer cette force de traction, le poids des travailleurs avec 

leurs équipements a été pris en considération. Le calcul inclut également le poids des deux 

palettes de briques, de la structure de protection, des madriers et de leur structure d’accueil 

(longrines) ainsi que des ponts modulaires de la partie B. La force de traction a été établie à 

134 kN.   

4.2.3 Manuel d’instructions du fabricant 

4.2.3.1 Version du manuel du fabricant 

Hydro Mobile fabrique ce type d’échafaudage depuis 2001. Un manuel du propriétaire est fourni 

avec l’appareil lors de l’achat d’une unité neuve. Ce manuel a été bonifié et mis à jour au fil du 

temps. La version la plus récente remonte à 2017. Il s’agit de la version 5.02. Cette version du 

manuel s’applique aux unités M2-24 portant les numéros de série 24M 5157 M2 et suivants. Au 

chantier, les unités motorisées utilisées ont été fabriquées en 2004. Par conséquent, la version 

3.1 de 2004 est la version officielle applicable pour les unités motorisées présentes au chantier. 

Cependant, le fabricant est d’avis que la dernière version 5.02 peut être utilisée pour une unité 

motorisée fabriquée en 2004 dans la mesure où cette version est la seule utilisée comme 

référence.  La version 5.02 est donc le document de référence utilisé dans le cadre de ce rapport. 

Il est à noter également que celle-ci est la version utilisée par l’employeur pour l’installation au 

chantier.  

4.2.3.2 Exigences du fabricant quant à l’utilisation d’un pont positionné en appui 

Les unités motorisées peuvent être utilisées dans des configurations pour pont en appui simple 

ou alternatif afin d’adapter les installations à divers types de structures comme lors de 

l’installation du parement de brique sur un mur en coin. L’installation d’un pont en appui en 

coin (configuration alternative) consiste à la mise en place de la structure de pont entre deux 

unités motorisées installées à un angle de 90° l’une de l’autre.  

 
Fig. 29 - Adaptateur de pont pour configuration « en coin » 

Source : Manuel du fabricant, modifié par la CNESST 

 

Lors de l’installation d’un pont en appui en coin, le fabricant prévoit l’utilisation d’un adaptateur 

de pont de 1,8 m à l’extrémité de l’unité motorisée. Celle-ci est chevauchée en coin par le pont 

en appui. Les adaptateurs de pont permettent une fixation stable du pont en appui, facilitent le 

chevauchement entre le pont et l’unité motorisée en coin, facilitent la fixation des chaînes de 

retenue de sûreté et simplifient l’amarrage des colonnes.  
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Fig. 30 - Chevauchement - Pont en appui « en coin » 

Source : Manuel du fabricant, modifié par la CNESST 

 

4.2.3.3 Exigences du fabricant quant à l’amarrage 

Deux types de configuration sont prévus par le fabricant : une configuration standard ou non 

standard. Une configuration standard ne nécessite pas l’utilisation d’équipements 

supplémentaires tels qu’un pont de rallonge frontale, un pont pivotant ou une configuration de 

madriers comportant plus de quatre madriers.  De plus, elle ne nécessite pas l’utilisation 

d’accessoires tels que la protection contre les intempéries, un palan ou un monorail.  

Dépendamment de la configuration nécessaire au chantier, deux types d’installation sont 

possibles : en autoportance ou avec attaches de colonne.  La mise en place d’une installation 

comportant des attaches de colonne, autant en configuration standard que non standard, peut 

être réalisée selon une méthode progressive ou en effectuant, avant le début des travaux, la 

préinstallation complète des niveaux d’attaches. Les configurations non standards ne sont pas 

permises pour les installations en autoportance.   

Au chantier, l’unité motorisée UM-1 et le pont en appui sont munis d’une protection contre les 

intempéries. Cela fait en sorte que l’installation est non standard et qu’elle doit comporter des 

attaches de colonne respectant les exigences du fabricant quant à leur nombre et à leur 

espacement. Dans le cas où les niveaux d’attaches sont préinstallés jusqu’au sommet du 

bâtiment, ils doivent être espacés de 6 m.  
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Le fabricant prévoit également que, pour une installation non standard, le plancher de l’unité 

motorisée ne doit pas dépasser 3 m du dernier niveau d’attache.   

4.2.3.4 Capacité du pont en appui 

Le fabricant prévoit différents diagrammes de capacités de charge selon le modèle de l’unité 

motorisée, la hauteur à laquelle celle-ci sera déployée, l’ajout de ponts en porte-à-faux et en 

appui ainsi que la configuration de l’installation. Le poids des madriers, des accessoires utilisés, 

des travailleurs et de leurs outils doit être calculé dans la charge supportée par les unités 

motorisées.  

Il est à noter que le fabricant prévoit que les diagrammes de capacités de charge, inclus dans la 

dernière version du manuel du fabricant, sont valables pour les installations comportant des 

ponts d’anciennes et de nouvelles générations de même qu’une combinaison des deux.  

Au moment de l’accident, une configuration en coin avait été mise en place afin de finaliser la 

pose du parement de brique au-dessus de la marquise. Pour ce type de configuration, les 

capacités de charge sont illustrées à la figure 31.  

 
Fig. 31 - Capacités de charge 

Source: Manuel du fabricant, modifié par la CNESST 
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Afin de déterminer la capacité de charge d’une configuration qui n’est pas incluse dans les 

diagrammes du manuel du fabricant (comme un pont de 16,2 m), celui-ci réfère aux capacités 

de charge du pont inclus dans le diagramme dont la longueur est supérieure à celle du pont qui 

doit être installé. Pour une configuration extérieure en coin, avec un pont en appui de 16,2 m, la 

capacité maximale est de 2 268 kg (5 000 lb).  

4.2.3.5 Exigences quant à l’inspection des unités motorisées 

Le fabricant prévoit une inspection régulière, quotidienne, hebdomadaire, tous les trois mois 

(fréquente) et annuelle des unités motorisées et de ses accessoires. Des listes de vérification sont 

élaborées par le fabricant et comprennent les éléments précis pour chaque type d’inspection.  

Une procédure spécifique d’inspection structurale est également prévue par le fabricant et 

présente les directives à suivre. Le fabricant prévoit quatre types d’inspection structurale : 

quotidienne, tous les trois mois (fréquente), annuelle et après 10 ans.  

4.2.3.6 Exigences quant à l’inspection et la réparation des ponts modulaires 

Le fabricant prévoit que les ponts modulaires soient soumis à une inspection régulière tous les 

trois mois (fréquente) et annuellement. Des listes de vérification d’inspection spécifiques ont 

été élaborées par le fabricant. Considérant que les ponts modulaires sont des structures devant 

supporter des charges, le fabricant prévoit une procédure spécifique d’inspection structurale 

pour les ponts modulaires. Quatre types d’inspection structurale sont prévues : quotidienne, tous 

les trois mois (fréquente), annuelle et après 10 ans par contrôle de l’épaisseur à l’ultrason.  

Le fabricant a clairement identifié, dans sa procédure d’inspection et d’entretien des ponts 

modulaires, les zones critiques devant être contrôlées afin de déterminer l’intégrité de la 

structure par un contrôle de l’épaisseur à l’ultrason.  

 

 

Fig. 32 - Zones critiques sur les membrures 
Source: Procédure HMT-0176-04-F, Hydro Mobile 
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Le fabricant a prévu une procédure d’inspection structurale spécifique et détaillée (HTM-0176-

04-F) pour les ponts d’ancienne génération. Entre autres, il prévoit les critères par rapport à 

l’inspection structurale 10 ans après la date de fabrication (figure 33). 

 
Fig. 33 - Critères pour le contrôle des ponts 
Source: Procédure HTM-0176-04-F, Hydro Mobile 

 

À la suite des inspections structurales exigées par le fabricant et dans la mesure où des 

réparations sont nécessaires, le fabricant prévoit également une procédure de réparation 

structurale spécifique pour les membrures inférieures des ponts d’ancienne génération (HMT-

0174-03-F). Cette procédure vise à fournir les lignes directrices et la méthode pour effectuer la 

réparation des ponts. 

Le fabricant prévoit, avant d’entreprendre une réparation, d’inspecter rigoureusement le pont 

modulaire et de mesurer l’épaisseur du matériel en vertu de la procédure HMT-0176-04-F. Dans 

le cas où une section du pont présente des dommages importants ou est endommagée à un point 

tel qu’elle ne pourrait être réparée de manière à la rendre conforme, le pont doit alors être mis 

hors service de façon permanente et détruit.  

Le fabricant prévoit une méthode de réparation privilégiée lorsque la mesure de l’épaisseur des 

membrures inférieures établit une valeur de 2,54 mm (0,100 po), tel que prévu dans la procédure 

HMT-0174-03-F. Toute portion de la membrure inférieure dont la mesure est sous la valeur 

minimale doit être retirée entièrement, depuis l’extrémité du pont où se situent les plaques de 

raccordement jusqu’au centre de la zone suivante. Lorsqu’une jonction doit être effectuée dans 

une zone près de l’extrémité en angle du pont (zone D) d’un pont de 5,5 m (18 pi), la méthode 

précise que la membrure inférieure doit être remplacée au complet.  
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Fig. 34 - Réparation structurale 

Source : Procédure HMT-0174-03-F, Hydro Mobile 

 

4.2.3.7 Exigences quant à la formation 

Dans son manuel, le fabricant précise les exigences quant à la formation et aux compétences des 

travailleurs affectés au montage et au démontage d’une unité motorisée. Ces opérations doivent 

être exécutées en vertu des consignes, instructions et avertissements inclus dans le manuel et 

effectuées par des monteurs/démonteurs qualifiés sous la supervision d’une personne 

compétente.  Pour les opérations de manœuvre d’une unité motorisée, le fabricant recommande 

qu’il y ait deux personnes sur place pour chacune des unités motorisées d’une installation et 

qu’au moins une de ces deux personnes soit un opérateur qualifié. Donc, pour une installation 

avec deux unités motorisées, deux opérateurs qualifiés sont nécessaires. 

4.2.4 Loi, règlementation et règles de l’art 

4.2.4.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) 

Article 51. L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer 

la sécurité et l’intégrité physique et psychique du travailleur. Il doit notamment : 

[…] 

3 ° s’assurer que l’organisation du travail et les méthodes et techniques utilisées pour 

l’accomplir sont sécuritaires et ne portent pas atteinte à la santé du travailleur; 

[…] 

5 ° utiliser les méthodes et techniques visant à identifier, contrôler et éliminer les risques 

pouvant affecter la santé et la sécurité du travailleur; 

[…] 

7 ° fournir un matériel sécuritaire et assurer son maintien en bon état; 

[…] 

4.2.4.2 Code de sécurité pour les travaux de construction (CSTC) 

Le Code CSTC encadre les exigences règlementaires propres aux chantiers de construction. 

[…] 
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Article 1.1.14.2 Définitions : « échafaudage à tour et à plate-forme » : un échafaudage 

constitué d’une plate-forme de travail qui se déplace, en montée et en descente au moyen d’un 

système de levage, le long d’une ou de plusieurs colonnes ainsi que d’un système d’amarrage 

[…] 

Article 2.4.1.2 Obligations générales : Avant la mise en œuvre des travaux mentionnés ci-

dessous, l’employeur doit transmettre à la Commission les plans, incluant les procédés 

d’installation et de démontage, signés et scellés par un ingénieur du fabricant : 

[…] 

m)  d’un échafaudage à tour et à plate-forme qui doit être amarré, sauf s’il s’agit d’un 

échafaudage à crics. 

    […] 

Article 3.9.3. Matériaux : Les matériaux utilisés pour un échafaudage ne doivent pas présenter 

de défaut de nature à diminuer leur résistance. 

[…] 

 3. Les parties métalliques d’un échafaudage ne doivent pas : 

 a) être affaiblies par la rouille, ni par l’action d’un corrodant; et 

 […] 

Article 3.9.22. Échafaudage à tour et plate-forme : Tout échafaudage à tour et à plate-forme 

doit :  

 

1° être conçu conformément aux plans d’un ingénieur et une copie de ces plans doit être 

disponible sur demande; 
[…] 

 

7° être chargé conformément aux plans de l’ingénieur ou au manuel du fabricant qui doivent 

notamment identifier les zones de chargement;  

 

8° avoir des colonnes amarrées à la hauteur et au moyen d’un système d’amarrage conformes 

aux plans de l’ingénieur ou au manuel du fabricant; 

 

9° être pourvu d’un système d’amarrage prévu à cette fin conformément aux plans de 

l’ingénieur ou au manuel du fabricant lorsque des toiles de protection y sont installées; 

 

10° être utilisé par des travailleurs qui ont reçu une formation qui les rend aptes à : 

 

a) identifier et prévenir les dangers reliés au montage, au démontage et à l’utilisation de 

l’échafaudage; 

 

b) y travailler de façon sécuritaire. 

[…] 
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Article 3.9.25. Échafaudage motorisé : Outre les normes prévues à l’article 3.9.22, tout 

échafaudage motorisé fabriqué à compter du 13 mars 2008 doit : 

 

1° être conçu et fabriqué conformément à la norme Matériels de mise à niveau - Plates-formes 

de travail se déplaçant le long de mât(s), ISO 16369, ou à la norme Conception, calculs, 

exigences relatives à la sécurité et méthodes d’essai pour des plates-formes de travail 

élévatrices (MCWP), CSA B354.9 applicable au moment de la fabrication; 

[…] 

 

5° outre les instructions du fabricant, être inspecté conformément aux modalités de la norme 

Usage sécuritaire et meilleures méthodes pour les plates-formes de travail se déplaçant le long 

de mâts (MCWP) / Formation reliée aux plates-formes de travail se déplaçant le long de mâts 

(MCWP), CSA B354.10/CSA B354.11 et selon les fréquences suivantes : 

a)  avant chaque utilisation; 

b)  selon la première échéance, à tous les 6 mois ou à toutes les 120 heures d’utilisation par un 

mécanicien qualifié; 

 

6° être soumis, à tous les ans, à un examen visuel des soudures effectué par une personne 

détenant depuis au moins 5 ans un certificat délivré par le Bureau canadien de soudage ou par 

un superviseur en soudage à l’emploi d’une compagnie certifiée en vertu des exigences de la 

norme Certification des compagnies de soudage par fusion des structures en acier, CSA W47.1. 

 

Un document confirmant l’examen doit être conservé. Ce document doit contenir le nom et la 

signature de l’examinateur ainsi que la date de l’examen. 

 

Dans les cas où l’examen décèle une anomalie ou un signe d’usure, l’examen prévu au 

paragraphe 7 doit être effectué avant que l’échafaudage motorisé puisse être à nouveau utilisé. 

 

7° Être soumis, dans un délai maximal de 10 ans après la date de fabrication, et, par la suite, 

minimalement à tous les 5 ans, à un examen non destructif des pièces portantes, spécifiées par 

le manufacturier, conformément aux exigences de la norme Qualification des organismes 

d’inspection en soudage, CSA W178.1. 

 

La structure doit également être analysée par ultrason. 

Un document confirmant l’examen et l’analyse doit être conservé. Ce document doit contenir le 

nom et la signature de l’examinateur ainsi que la date de l’examen. 

De plus, un manuel d’instructions de tout échafaudage motorisé, rédigé en français et complet, 

doit être mis à la disposition des utilisateurs afin de permettre un usage sécuritaire de 

l’échafaudage. 

Les deux unités motorisées, utilisées au chantier lors de l’accident, ont été fabriquées en 2004. 

Considérant que l’article 3.9.25 du CSTC vise l’inspection des échafaudages motorisés 

fabriqués à compter du 13 mars 2008, cet article est utilisé comme règle de l’art pour 

l’inspection des unités motorisées et des ponts modulaires. 
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4.2.4.3 Norme CSA B354.9 : 17 − Conception, calculs, exigences relatives à la sécurité et 

méthodes d’essai pour des plates-formes de travail se déplaçant le long de mâts (MCWP) 

La section 3 de la norme définit les notions suivantes : 

Extensions de plate-forme – pièces supplémentaires d’une plate-forme de travail qui sont 

construites au moyen d’éléments structurels secondaires, dont le soutien et l’emplacement 

dépendent de la plate-forme principale 

Plate-forme de travail – partie mobile verticale de l’installation sur laquelle des personnes, de 

l’équipement et des matériaux sont transportés et à partir de laquelle un travail est effectué. » 

  Notes : 

1) Ceci est différent de la MCWP, qui signifie l’ensemble de l’installation, y compris la plate-forme de 

travail, le mât, les attaches de mâts, la base et le chassis 

2) La plate-forme de travail comprend la plate-forme principale et toutes les extensions de plate-forme.  

 

Personnes compétentes – personne capable d’identifier des dangers existants ou prévisibles 

dans les environs ou des conditions de travail qui ne sont pas sécuritaires, qui sont risquées ou 

dangereuses pour les employés et qui a autorité de prendre des mesures correctives rapides 

pour éliminer ces dangers.  

Personnes qualifiées – personne qui, en possession d’un diplôme, certificat, statut 

professionnel ou par une connaissance, une formation et une expérience étendues a réussi à 

démontrer sa capacité de résoudre les problèmes liés au sujet en question, au travail ou au 

projet.  

L’article 6.1.9 de la norme donne les instructions suivantes relativement à l’entretien : 

[…] 

 Le fabricant doit souligner que l’entretien régulier doit comprendre une inspection visuelle et 

tous les essais fonctionnels et les mesures d’entretien nécessaires. Une attention particulière 

devra être accordées à l’inspection des pièces soumises à des charges avec des attaches, des 

dispositifs d’entraînement et d’arrêt, des dispositifs d’utilisation et de sécurité, des pignons et 

des crémaillères, etc. 
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4.3 Énoncés et analyse des causes 

4.3.1 La rupture des membrures inférieures du pont modulaire P-1 entraîne l’effondrement du 

pont en appui et la chute des maçons. 

Afin de permettre la pose du parement de brique au-dessus de la marquise, l’employeur décide 

d’installer un pont en appui de 16,2 m entre deux unités motorisées. Celui-ci est composé de cinq 

sections de pont reliées entre elles, dont les extrémités s’appuient par chevauchement sur les 

unités motorisées. Des chaînes de retenue de sûreté sont fixées entre les ponts d’extrémité et les 

unités motorisées. Elles servent à éviter un léger glissement du pont en cours d’utilisation.  Cette 

option de pont en appui est permise par le fabricant, à condition de respecter les directives 

d’installation et les consignes de sécurité associées.  

Le jour de l’accident, vers 8 h, au moment où les 5 maçons se trouvent simultanément sur le pont 

en appui, à environ 7,6 m de hauteur, les membrures inférieures du pont modulaire P-1 cèdent, 

créent un mouvement du pont, la rupture des chaînes de retenue de sûreté, l’effondrement du pont 

sur la marquise et la chute des travailleurs.  

Cette cause est retenue 

4.3.2 La force de traction exercée sur les membrures inférieures du pont modulaire P-1 excède 

leur résistance qui est considérablement réduite sous l’effet de la corrosion avancée des 

profilés d’acier. 

Les quatre membrures inférieures du pont modulaire P-1 présentaient un important 

amincissement de leur profilé d’acier dû à la corrosion, à un point tel que des perforations étaient 

visibles. La corrosion avancée des profilés d’acier avait réduit l’épaisseur des membrures 1 à 4 à 

des valeurs comprises entre 0,85 et 2,1 mm alors que l’épaisseur d’origine était de 3,175 mm. La 

résistance en traction d’une section brute (non corrodée) des 4 membrures inférieures est de 

656 kN.  

En plus d’être corrodée, la quatrième membrure avait été soudée de manière inadéquate. La 

soudure ne supportait pas mécaniquement la structure. Même sans tenir compte de cette faiblesse, 

la résistance totale des 4 membrures était de 123 kN, ce qui correspond à 19 % de la résistance 

des membrures sans corrosion.  

La force de traction exercée sur les 4 membrures est de 134 kN alors que leur résistance totale est 

de 123 kN. Puisque cette force de traction dépassait la résistance des membrures, cela a entraîné 

leur rupture, l’effondrement du pont et la chute des travailleurs. 

Cette cause est retenue 
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4.3.3 La gestion déficiente de l’inspection et de l’entretien des ponts modulaires compromet la 

sécurité des maçons.  

Une unité motorisée est composée d’une plateforme de travail principale. À celle-ci, il est possible 

d’ajouter des extensions (ponts) construites au moyen d’éléments structuraux dont le soutien et 

l’emplacement dépendent de la plateforme principale. Donc, l’échafaudage motorisé mentionné 

à l’article 3.9.25 du CSTC comprend les unités motorisées et les ponts modulaires. Les exigences 

d’inspection et d’entretien prévues dans cet article s’appliquent aussi bien pour les unités 

motorisées que pour les ponts modulaires. Comme les unités et les ponts modulaires ont été 

fabriqués avant le 13 mars 2008, cet article peut être utilisé comme règle de l’art. 

Le pont modulaire P-1, impliqué dans l’effondrement du pont en appui et étant à l’origine de cet 

effondrement, a été fabriqué en 2002. Ce type de ponts modulaires est régulièrement monté et 

démonté en chantier, transporté et entreposé dans des conditions difficiles et utilisé dans le cadre 

de travaux de construction lourds comme la maçonnerie. Cette utilisation exige de l’employeur 

non seulement qu’il inspecte régulièrement ses ponts, mais qu’il les répare afin d’en assurer le 

bon état. L’article 51.7 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) est clair quant à la 

responsabilité de l’employeur à ce sujet :  L’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour 

protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique et psychique du travailleur. Il doit 

notamment : fournir un matériel sécuritaire et assurer son maintien en bon état.   

Le fabricant prévoit que les ponts modulaires soient soumis à une inspection régulière aux trois 

mois et annuellement. Des listes de vérification d’inspection spécifiques ont été élaborées par le 

fabricant. Considérant que les ponts modulaires sont des structures devant supporter des charges, 

le fabricant prévoit une procédure spécifique d’inspection structurale pour les ponts modulaires. 

Le fabricant prévoit quatre types d’inspection structurale, soit quotidienne, tous les trois mois, 

annuelle et une inspection après 10 ans par contrôle de l’épaisseur à l’ultrason.  Ces exigences du 

fabricant ne sont pas appliquées par l’employeur. De plus, la corrosion avancée des quatre 

membrures inférieures du pont modulaire P-1 révèle des lacunes significatives dans les 

procédures d’inspection. Cette corrosion va à l’encontre de l’article 3.9.3 du CSTC qui stipule 

que les parties métalliques d’un échafaudage ne doivent pas être affaiblies par la rouille ou par 

l’action d’un corrodant. 

L’inspection structurale après 10 ans par contrôle de l’épaisseur à l’ultrason est importante afin 

de déterminer l’intégrité de la structure devant supporter des travailleurs lors de travaux en 

hauteur. Pour une lecture d’épaisseur de moins de 2,54 mm (0,1 po), le fabricant prévoit que 

l’équipement doit être mis hors service.  L’opinion technique demandée dans le cadre de l’enquête 

démontre que l’épaisseur des profilés des membrures 1 à 4 variait de 0,85 à 2,1 mm, (0,03 à 

0,08 po). Celle-ci est inférieure à l’épaisseur minimale prévue par le fabricant afin de pouvoir 

utiliser les ponts.   

Au sujet des réparations effectuées sur les ponts, le fabricant prévoit une procédure de réparation 

structurale spécifique pour les membrures inférieures des ponts d’ancienne génération. Cette 

procédure vise à fournir les lignes directrices et la méthode pour effectuer la réparation des ponts, 

et ce, afin d’assurer une utilisation sécuritaire. Cette procédure n’est pas appliquée par 

l’employeur. L’examen de la membrure 4 du pont P-1, effectué dans le cadre de l’opinion 
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technique, a démontré qu’une soudure avait été effectuée, en chantier, et que celle-ci ne respectait 

pas les règles de l’art et, par conséquent, ne supportait pas mécaniquement la structure.  
 

Une inspection rigoureuse des ponts, incluant une inspection structurale, ainsi que l’élaboration 

d’une procédure de réparation des éléments structuraux, conformément aux exigences du 

fabricant, auraient permis à l’employeur de maintenir ses ponts en bon état et, ainsi, de fournir un 

équipement sécuritaire à ses travailleurs. 

   

Cette cause est retenue.   
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SECTION 5 

5 CONCLUSION 

5.1 Causes de l’accident 

• La rupture des membrures inférieures du pont modulaire P-1 entraîne l’effondrement du pont 

en appui et la chute des maçons. 

 

• La force de traction exercée sur les membrures inférieures du pont modulaire P-1 excède leur 

résistance qui est considérablement réduite sous l’effet de la corrosion avancée des profilés 

d’acier. 

 

• La gestion déficiente de l’inspection et de l’entretien des ponts modulaires compromet la 

sécurité des maçons.  

 

5.2 Suivis de l’enquête 

Pour éviter la répétition d'un accident similaire, la CNESST transmettra les conclusions de son 

enquête à l’Association de la construction du Québec, l’Association des professionnels de la 

construction et de l’habitation du Québec, l’Association patronale des entreprises en construction 

du Québec et l’Association des entrepreneurs en construction du Québec afin que leurs membres 

en soient informés.  

Les conclusions de l’enquête seront également transmises à l’Association des entrepreneurs en 

maçonnerie du Québec et à l’Association québécoise de l’industrie de l’échafaudage et de l’accès 

afin que leurs membres en soient informés.  

De plus, le rapport d’enquête sera transmis aux associations sectorielles paritaires de même qu'aux 

gestionnaires de mutuelles de prévention. 

Finalement, dans le cadre de son partenariat avec la CNESST visant l’intégration de la santé et de 

la sécurité dans la formation professionnelle et technique, le ministère de l’Éducation diffusera, à 

titre informatif et à des fins pédagogiques, le rapport d’enquête dans les établissements de 

formation offrant le programme d’études professionnelles Briquetage-maçonnerie. 
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6     ANNEXE 

ANNEXE A-Accidentés 

 

 
Nom, prénom : 

 

Sexe : Masculin 

 

Âge : 

 

Fonction habituelle :  

 

Fonction lors de l’accident : Maçon 

 

Ancienneté chez l’employeur :  

 

Syndicat : FTQ-Construction 
 

 

 

 

 

 
Nom, prénom : 

 

Sexe : Masculin 

 

Âge : 

 

Fonction habituelle : 

 

Fonction lors de l’accident : Maçon 

 

Ancienneté chez l’employeur : 

 

Syndicat : FTQ-Construction 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   C

   D
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Nom, prénom :  

 

Sexe : Masculin 

 

Âge : 

 

Fonction habituelle :  

 

Fonction lors de l’accident : Maçon 

 

Ancienneté chez l’employeur : 

 

Syndicat : FTQ-Construction 
 
 

 

 

 

Nom, prénom : 

 

Sexe : Masculin 

 

Âge : 

 

Fonction habituelle :  

 

Fonction lors de l’accident : Maçon 

 

Ancienneté chez l’employeur : 

 

Syndicat : FTQ-Construction 
 

  

   E

   F
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Nom, prénom : 

 

Sexe : Masculin 

 

Âge :  

 

Fonction habituelle :  

 

Fonction lors de l’accident : Maçon 

 

Ancienneté chez l’employeur :  

 

Syndicat : FTQ-Construction 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   G
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ANNEXE B-Sommaire d’investigation liée à la métallurgie 
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   H    I
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